
L’Observatoire Africain des Ressources Naturelles (AFREWATCH) a pris

connaissance avec une profonde indignation d’une vidéo devenue virale faisant

état de violences à l’encontre des travailleurs congolais de la société CECC,

sous-traitante de l’entreprise minière CMOC-KFM, filiale du Groupe CMOC.

Cette vidéo montre notamment des ressortissants chinois agressant

physiquement un travailleur congolais ainsi que des éléments des forces de

l’ordre faisant usage d’armes à feu à balles réelles sur le site minier.

AFREWATCH condamne avec la plus grande fermeté ces actes de violence

ainsi que le recours excessif et injustifié à la force létale dans le contexte des

revendications sociales des travailleurs. Le respect de la dignité humaine, de

l’intégrité physique et des libertés fondamentales doit être garanti en toutes

circonstances, y compris sur les sites d’exploitation minière.

AFREWATCH rappelle que les revendications des travailleurs vis-à-vis de leur

employeur sont légitimes et doivent être traitées dans le cadre d’un dialogue

social constructif et respectueux des droits humains. En aucun cas,

l’expression de telles revendications ne saurait justifier des actes de violence,

des traitements dégradants ou l’usage d’armes à feu contre des travailleurs ou

des manifestants.
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En conséquence, AFREWATCH appelle les sociétés CMOC-KFM et CECC, ainsi

que les autorités politico-administratives et judiciaires compétentes, à

prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir la sécurité des

travailleurs, protéger leurs droits fondamentaux et prévenir toute récidive de

tels actes. L’organisation demande également l’ouverture diligente d’une

enquête indépendante, impartiale et transparente afin d’établir les

responsabilités, de sanctionner les auteurs conformément à la loi et d’assurer

réparation aux victimes.

AFREWATCH réaffirme enfin son engagement en faveur de la promotion des

droits humains, du respect des normes internationales relatives au travail et

de l’instauration d’un dialogue social permanent comme fondement d’une

exploitation responsable et durable des ressources naturelles en République

démocratique du Congo.
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